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Suivi des recommandations du groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention
Note du Secrétaire exécutif
I.
Introduction

1. La présente note a été préparée en réponse aux requêtes adressées par le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa première réunion tenue du 5 au 9 septembre 2005 à Montréal afin d’aider la Conférence des Parties dans son examen de la mise en œuvre plus poussée des articles 20 et 21 de la Convention.  Elle devrait être examinée de concert avec le rapport de la première réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/COP/8/4) qui contient la recommandation I/4 sur les ressources financières et le mécanisme de financement ainsi qu’avec la note du Secrétaire exécutif sur les ressources financières additionnelles : état, insuffisances et options, qui a été préparée pour la huitième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/8/21).

2. A sa première réunion, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a prié le Secrétaire exécutif :

a)
d’élaborer, aux fins d'examen à la huitième réunion de la Conférence des Parties, un plan de travail, y compris des dispositions pour l'analyse des informations pertinentes dans les troisièmes  rapports nationaux et d'autres documents présentés par les Parties et les organisations, en préparation de l'examen approfondi des ressources financières et du mécanisme de financement à sa neuvième réunion ;

b)
de collaborer avec le Fonds pour l’environnement mondial à un dialogue sur les façons de formuler et de mettre en œuvre plus efficacement les orientations du mécanisme de financement, d’examiner les possibilités de simplifier ces orientations, en tenant compte du cadre des buts et des objectifs visés dans la décision VI/30, de même que des indicateurs d’évaluation des progrès en vue de la réalisation de l’objectif de 2010, et de présenter les résultats de ce dialogue à la huitième réunion de la Conférence des Parties ;

c)
de réviser si nécessaire, après consultation avec les Parties concernées, la liste adoptée par la décision I/2 des Parties qui sont des pays industrialisés et autres Parties qui assument volontairement les obligations des Parties qui sont des pays industrialisés, aux fins d’examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion ;

d)
de trouver des moyens d’améliorer le processus d’examen du mécanisme de financement, qui feront l’objet de discussions à la huitième réunion de la Conférence des Parties ;

e)
d’inviter le Président du Fonds pour l’environnement mondial à expliquer de façon détaillée le cadre d’attribution des ressources adopté lors de la réunion spéciale du Conseil du Fonds pour l’environnement mondial, qui a eu lieu le 1er septembre 2005, et ses répercussions et conséquences potentielles sur l’application de la Convention, à la huitième réunion de la Conférence de Parties”.

3. En conséquence, le Secrétaire exécutif a envoyé au Président du Fonds pour l’environnement mondial une invitation concernant le cadre d’attribution des ressources et il est prévu que cette organisation lui donnera le suivi nécessaire. La présente note portera sur les quatre premières requêtes.  La section II élabore un plan de travail qui permettra de se préparer à l’examen approfondi de la question des ressources financières et du mécanisme de financement à la neuvième réunion de la Conférence des Parties. Elle est suivie des informations sur un dialogue traitant des orientations à donner au mécanisme de financement.  La section IV couvre l’état de la mise à jour de la liste des pays développés Parties à la Convention. La section V examine les voies et moyens d’améliorer le processus d’examen de l’efficacité du mécanisme de financement désigné. Enfin, la dernière section renferme des recommandations pour examen de la Conférence des Parties.

II.
plan de travail pour preparer l’examen approfondi des ressources financieres et du mecanisme de financement a la neuvieme réunion de la Conférence des Parties
4. Dans sa recommandation I/4, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a prié le Secrétaire exécutif d’élaborer, pour examen à la huitième Conférence des Parties, un plan de travail, y compris des dispositions pour l’analyse des informations pertinentes contenues dans les troisièmes rapports nationaux et d’autres documents présentés par les Parties et organisations en prévision d’un examen approfondi des ressources financières et du mécanisme de financement à la neuvième réunion de la Conférence des Parties.  Le groupe de travail a également suggéré que l’examen :

“a)
se fonde sur les examens précédents ;

b) se centre sur les mesures prises ou à prendre pour lutter contre les obstacles ;

c)
examine la façon dont les ressources financières provenant du mécanisme de financement et de l’aide publique au développement sont utilisées pour satisfaire les priorités nationales en matière de diversité biologique ;

d)
recense les options qui s’offrent aux Parties sur le plan de l’aide au développement pour l’application de la Convention, y compris par l’intégration de la diversité biologique au courant dominant ;

e)
examine comment le mécanisme financier peut améliorer la coopération entre les trois conventions de Rio, tout en tenant compte des priorités des Parties et de la compétence de chacune des conventions;

f)
établisse une stratégie de mobilisation des ressources destinées aux activités d’application, à partir des résultats de l’examen approfondi;

5. L’examen suggéré des ressources financières et du mécanisme de financement a été envisagé dans le cadre de l’examen général des progrès accomplis dans la mise en oeuvre du Plan stratégique de la Convention et de la poursuite de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique.  Le Plan stratégique a arrêté quatre buts connexes, à savoir le but 2 concernant les capacités et le but 3 concernant la planification nationale, qu’il a été prévu de soumettre à un examen approfondi à la deuxième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention.
6. La question des ressources financières et du mécanisme de financement a été inscrite à l’ordre du jour de chacune des réunions ordinaries de la Conférence des Parties.  A la lumière des dispositions de la Convention, la Conférence des Parties a examiné les questions suivantes :

a)
Ressources financières nouvelles et additionnelles (Article 20, paragraphe 2) ;
b)
Ressources mobilisées par des voies bilatérales, régionales et autres voies multilatérales (Article 20, paragraphe 3) ;
c)
Appui et avantages financiers au niveau national (Article 20, paragraphe 1) ;
d)
Orientations au mécanisme de financement désigné (Article 21, paragraphes 1 et 2) ;
e)
Efficacité du mécanisme de financement désigné (Article 21, paragraphe 3) ;
f)
Renforcement des institutions financières existantes (Article 21, paragraphe 4) ;
g)
Appui financier et autre pour la conservation in situ et ex situ (Articles 8 m) et 9 e)) ;
h)
Besoins spéciaux et situation spéciale des pays en développement, en particulier les pays les mois avancés et les petits Etats en développement insulaires (Article 20, paragraphes 5 et 6), ainsi que les pays qui sont les plus vulnérables du point de vue de l’environnement tels que ceux qui ont des zones arides et semi-arides, des zones côtières et montagneuses (Article 20, paragraphe 7).
7. L’efficacité du mécanisme de financement a été examinée à intervalles réguliers par la Conférence des Parties ainsi que par le Bureau du suivi et de l’évaluation du Fonds pour l’environnement mondial.  D’autres questions n’ont pas encore été, à ce jour, soumises à un examen approfondi de la Conférence des Parties.

8. L’objectif de l’examen approfondi par Conférence des Parties des ressources financières et du mécanisme de financement peut être de contribuer à l’efficacité de la mise en œuvre des dispositions financières de la Convention, tirant parti des décisions pertinentes existantes de la Conférence des Parties et se concentrant en particulier sur le processus de réalisation de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique.  Par conséquent, l’examen approfondi des ressources financières et du mécanisme de financement doit avoir pour but l’étude de l’état actuel du financement de la diversité biologique et de la mesure dans laquelle les besoins de financement ont été satisfaits, l’analyse des besoins et des insuffisances, l’échange d’expériences et de meilleures pratiques, l’étude des leçons apprises et l’identification des domaines dans lesquels il est possible d’apporter des améliorations.  Pour maximiser les avantages de l’examen approfondi et rendre ses résultats réellement utiles et pertinents, tous les thèmes et sujets relevant de la Convention devraient être traités et tous les acteurs du processus de la Convention devraient être inclus. 

9. Les facteurs de financement ont été mentionnés, encore qu’à des degrés divers, dans de nombreuses décisions existantes de la Conférence des Parties tandis que les dispositions financières de ces décisions peuvent constituer des thèmes pour l’examen approfondi qu’il est proposé de faire.  Ces thèmes comprennent les suivants :

a)
Ceux qui sont associés à des articles de la Convention tels que la planification de la diversité biologique, l’Initiative taxonomique mondiale, les espèces exotiques envahissantes, l’article 8 j) et les dispositions connexes, la conservation in situ et la conservation ex situ, l’utilisation durable et le tourisme, les changements climatiques, les mesures d’incitation, l’éducation et la sensibilisation du public, l’accès à la technologie et le transfert de technologies, l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages, le mécanisme du centre d’échange et les rapports nationaux ;

b)
Ceux qui sont fondés sur les écosystèmes et les biomes tels que les terres arides et sub-humides, la diversité biologique des montagnes, la diversité biologique des eaux intérieures, la diversité biologique marine et côtière, la diversité biologique insulaire, la diversité biologique agricole et la diversité biologique des forêts.

10. Les mécanismes de la Convention qui traitent des thèmes susmentionnés ont évolué dans le temps.  Des groupes de travail spéciaux à composition non limitée ont été créés sur les aires protégées ainsi que sur  l’accès et le partage des avantages.  Le programme de travail sur les aires protégées donne une  liste d’activités propres à assurer la viabilité financière des aires protégées et il appelle les Parties à entreprendre des études nationales de même qu’à établir et mettre en oeuvre des plans nationaux de financement viables.  Dans sa décision VII/19 sur l’accès et le partage des avantages, la Conférence des Parties a identifié les mesures à prendre pour évaluer les besoins en ressources er formuler une stratégie de financement.  Les programmes de travail thématiques qui reposent sur les écosystèmes et les biomes ont été révisés à intervalles périodiques, souvent avec le concours de groupes d’experts techniques spéciaux mais leurs dispositions financières n’ont pas dans une large mesure été abordées.  C’est ainsi par exemple que, d’après la décision VI/5, paragraphe 1 c), le financement de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole devrait être soumis à un examen.  Toutefois, quelques organisations qui collaborent à la mise en oeuvre de programmes de travail thématiques appropriés ont entrepris des études ou des analyses de l’état et des insuffisances du financement, et explorent différentes options, en particulier dans le domaine des terres arides et sub-humides, des eaux intérieures et des forêts.  L’examen approfondi proposé pourrait mettre à profit ces mécanismes d’examen proposés et les résultats en découlant pourraient être publiés dans le cadre d’une série technique sur le financement de la diversité biologique afin de diffuser sur une vaste échelle informations et expériences.

11. L’examen approfondi recommandé donne aux gouvernements l’occasion d’évaluer leurs engagements et leur efficacité dans le domaine des ressources financières et  du mécanisme de financement de la Convention, et il devrait reposer sur les résultats des évaluations nationales.  Les décisions existantes de la Conférence des Parties devraient servir d’orientation à l’examen approfondi des ressources financières et du mécanisme de financement.  Outre l’examen de l’octroi d’un appui financier à divers thèmes comme ceux qui ont déjà été identifiés dans le paragraphe 9 ci-dessus, il conviendrait de traiter dans les évaluations nationales les éléments pertinents de décisions existantes sur les ressources financières, y compris les suivants :

a)
Processus à suivre pour assurer le suivi de l’aide financière accordée à la diversité biologique ;

b)
Examen de la diversité biologique en rapport avec les institutions de financement et les organismes de dévéloppement ;

c)
Examen des exemptions fiscales accordées dans les systèmes d’imposition nationaux aux dons destinés à la diversité biologique ;

d)
Expérience en matière d’élaboration et d’application de stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique comme les fonds d’affectation spéciale pour la diversité biologique et  la promotion du secteur public à l’appui de cette diversité ;

e)
Budgets nationaux et politiques monétaires, y compris l’efficacité de l’aide publique au développement octroyée à la diversité biologique en vue de favoriser la conservation et l’utilisation durable de cette diversité, une attention particulière devant être accordée aux incitations à effet positif et à leur performance ainsi qu’aux incitations à effet pervers, et aux voies et moyens de les éliminer ou de les atténuer ;

f)
Intégration des aspects de la diversité biologique dans les plans nationaux de développement durable et les plans et politiques sectoriels pertinents ainsi que dans les programmes d’assistance ;

g)
Adoption en temps opportun de mesures pour assurer l’exécution effective du programme de travail ainsi que du Plan stratégique de la Convention et des buts qui y sont apparentés ;
h)
Arrangements de partenariat sur la diversité biologique avec et entre les institutions de financement et autres parties prenantes, y compris les secteurs de la banque et des affaires ; 

i)
Possibilités d’utiliser diverses initiatives, y compris des instruments d’allègement de la dette, en vue de promouvoir la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique.

12. Les pays donateurs ont des points additionnels à examiner :

a)
Reconstitution substantielle des ressources du Fonds pour l’environnement mondial à des niveaux plus élevés ;

b)
Expérience de l’intégration de la diversité biologique dans les opérations de financement ;
c)
Mise en oeuvre intégrale du Consensus de Monterrey sur le financement du développement ;

d)
Disponibilité publique de projets financés de diversité biologique.

13. Les gouvernements doivent coopérer dans l’exécution des examens nationaux.  Pour obtenir des informations nationales, le Secrétaire exécutif pourrait concevoir et faire une étude sur le financement de la diversité biologique qui tiendrait compte de la disponibilité d’informations financières nationales et de la nécessité d’établir une classification type revêtant une portée institutionnelle en matière de diversité biologique.  Cette étude devrait également être conçue d’une manière permettant de surveiller les tendances financières à long terme et d’identifier les insuffisances.  Les éléments ci-après pourraient être pris en considération dans l’étude :

 a)
Informations nationales de base sur la diversité biologique ;
 b)
Informations sur les problèmes et les menaces ;
 c)
Informations sur les objectifs nationaux et leur réalisation ;
 d)
Informations financières ;
 e)
Résultats globaux.
14. Dans certains cas, il faudrait également aborder les questions relatives à la capacité d’absorption nationale limitée d’exécuter et d’exécuter des programmes.  A la lumière des résultats de l’étude, des réunions régionales pourraient être organisées pour évaluer l’état regional du financement de la diversité biologique, pour examiner la manière de combler les lacunes en matière d’information, pour élaborer des perspectives régionales et pour échanger des expériences et les meilleures pratiques.  Les conclusions des études nationales et régionales pourraient être publiées dans le cadre d’une série technique sur le financement de la diversité biologique afin d’encourager l’accumulation des connaissances et de diffuser largement les informations et les expériences.

15. De même, l’examen approfondi recommandé offre l’occasion aux organisations concernées d’évaluer l’efficacité des ressources financières qu’elles octroient à l’appui de l’application de la Convention, et devrait également prendre en compte les résultats des évaluations effectuées par ces organisations.  Les conclusions de ces évaluations pourraient également être publiées dans le cadre d’une série technique sur le financement de la diversité biologique destinée à un vaste public. Les organisations concernées pourraient inclure les organisations suivantes sans pour autant que leur nombre y soit limité :

a) L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ;

b) Les banques et organismes multilatéraux de développement comme la Banque mondiale, la Banque africaine de développepment, la Banque asiatique de développement, la Banque interaméricaine de développement, la Banque européenne pour la reconstruction et le développement et le Fonds international de développement agricole ;

c) Les organisations du système des Nations Unies telles que le Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme des Nations Unies pour l’environnement, l’organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, l’Organisation maritime internationale et l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel ;

d) D’autres organisations comme l’Union mondiale pour la nature (UICN), Birdlife International, Conservation International, Fauna and Flora International, The Nature Conservancy, Wildlife Conservation Society, World Ressources Institute et le Fonds mondial de la nature.

16. Le Secrétaire exécutif pourrait créer un groupe d’étude sur le financement de la diversité biologique pour aider le processus à se preparer à l’examen approfondi des ressources financières et des mécanismes de financement.  Le groupe d’étude devrait se composer d’éminents experts du financement de la diversité biologique et accomplir les tâches suivantes :

 a)
Conception et realisation des examens nationaux et thématiques ;

 b)
Evaluation des résultats de diverses études faites par des gouvernements et organisaitons et sur différents sujets ;

 c)
Evaluation et utilisation maximale des “critères de Rio” de l’OCDE ; 

 d)
Identification des insuffisances du financement des informations et de l’exécution d’études additionnelles sur notamment les fonds d’affectation spéciale pour la diversité biologique, les initiatives d’échange dette-nature et d’autres innovations en matière de financement de la diversité biologique ;

 e)
Préparation du rapport de synthèse sur le financement de la diversité biologique et du projet de stratégie de financement.

17. Compte tenu du volume d’informations à générer, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention devrait se voir confier la réalisation d’un examen approfondi des ressources financières et des mécanismes de financement avec l’anayse approfondie par la Conférence des Parties.  Le groupe de travail doit accorder une attention particulière au rapport de synthèse sur le financement de la diversité biologique et engager des pourparlers intergouvernementaux sur un projet de stratégie de financement pour la Convention.  Il devrait les conclure avec une stratégie de financement recommandée pour examen par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion.  En dehors de l’examen normal des recommandations du groupe de travail, Conférence des Parties souhaitera peut-être à sa neuvième réunion aborder l’examen des questions du financement de la diversité biologique à son segment de haut niveau.  Le plan de travail proposé, accompagné d’un échéancier, pourrait être le suivant : 

Plan de travail pour se preparer à l’examen approfondi des ressources financières et des mécanismes de financement
	ETAPE
	TACHE
	RESPONSABILITE
	DATE LIMITE
	RÉUNION

	Etape 1
	Examens nationaux et examens des organismes
	Gouvernements/ organisations
	31 décembre 2006
	Réunions nationales sur le financement

	Etape 2
	Etude financière
	Secrétaire exécutif
	28 février 2007
	Réunions du groupe d’étude

	Etape 3
	Rapports régionaux et  thématiques
	Gouvernements, organisations et Secrétaire exécutif
	31 juillet 2007
	Réunions régionales et thématiques

	Etape 4
	Rapport de synthèse et projet de stratégie  de financement
	Secrétaire exécutif
	30 septembre 2007
	Réunions du groupe d’étude

	Etape 5
	Examen approfondi des rapports régionaux, des rapports thématiques, du rapport de synthèse et du projet de stratégie de financement
	Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention
	
	Deuxième réunion du groupe de travail

	Etape 6
	Examen approfondi du rapport de synthèse révisé et de la stratégie de financement recommandée
	Conférence des Parties
	
	Neuvième réunion de la Conférence des Parties


18. Le plan de travail proposé a sans aucun doute des incidences budgétaires car il comprend différents types de consultations auxquelles devront se livrer le Secrétaire exécutif et les gouverrnements. La Conférence des Parties devrait considerer cela comme faisant partied u budget du programme de travail pour l’exercice biennal 2007-2008.  En ce qui concerne les examens nationaux et les examens des organismes, les orientations aux Parties du Secrétaire exécutif seraient essentielles pour obtenir des résultats significatifs qui sont comparables d’un pays à l’autre.  Il faudrait par ailleurs qu’il y ait une certaine souplesse pour ce qui est des échéanciers proposés.  C’est ainsi par exemple que, pour preparer la stratégie de financement propose, il faudra peut-être plus des deux mois qui ont actuellement été envisagés.

II.
dialogue sur les moyens de formuler et de mettre en oeuvre les orientations au mecanisme de financement et d’explorer les possibilites de simplifier ces orientations
19. Dans sa recommandation 1/4, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a prié le Secrétaire exécutif de collaborer avec le Fonds pour l’environnement mondial à un dialogie sur les façons de formuler et de mettre en oeuvre efficacement les orientations aux mécanismes financiers et d’explorer les possibilités de simplifier ces orientations, en tenant compte du cadre des buts et des objectifs prévu à la décision VII/30, de même que des indicateurs d’évaluation des progrès en vue de la réalisation de l’objectif de 2010, et présenter les résultats de ce dialogue à la huitième réunion de la Conférence des Parties.
20. Avant cette requête pour un dialogue sur les orientations, la Conférence des Parties avait déjà arrêté certains paramètres concernant le processus d’établissement de ces orientations.  Dans sa décision V/20, paragraphe 8, la Conférence des Parties a decide que les orientations au mécanisme de financement devraient être incorporées dans une seule decision, y compris l’identification des questions prioritaires qui fourniront un soutien aux questions intersectorielles et au renforcement des capacités,en  particulier dans les pays en développement, d’une manière qui est transparente, permet la participation et permet également l’examen approfondi de ses autres décisions.  La Conférence des Parties a par ailleurs décidé dans sa décision IV/16, paragraphe 13, que l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques devait certes étudier les incidences financières de ses propositions mais que ses recommandations inclueraient des avis à la Conférence des Parties sur les questions financières, y compris les orientations au mécanisme financier uniquement lorsque la Conférence des Parties en a fait la demande.  

21. Dans sa décision IV/11, paragraphe 4, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif de d’informer les Parties de toute question liée aux recommandations visant à donner de nouvelles orientations au mécanisme de financement concernant les relations entre tout projet d’orientations et des orientations précédentes et les effets que pourrait avoir ce projet d’orientations sur l’application des orientations précédentes de la Conférence des Parties.  Le Fonds pour l’environnement mondial a également été une source d’avis sur l’élaboration d’orientations.  Il a directement contribué à la formulation d’orientations données par la Conférence des Parties sur des questions telles que le mécanisme du centre d’échanges et l’accès et le partage des avantages en application de la décision III/5, paragraphe 7 et de la décision II/3, paragraphe 9, et il a été invité à fournir des informations et des données d’expérience sur d’autres questions. Les rapports du Fonds pour l’environnement mondial ont été qualifiés d’assise de quelques orientations.

22. Comme suite aux recommandations du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, il est suggéré que le Secrétariat de la Convention invite celui du FEM à créer un groupe de travail conjoint composé de quelques-uns de leurs fonctionnaires pour examiner la formulation et l’application des orientations à donner au mécanisme de financement et pour explorer les possibilités de les simplifier, compte tenu du cadre des buts et objectifs inclus dans la décision VII/30 ainsi que les indicateurs d’évaluation des progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique.  Le groupe de travail devrait être invité à présenter les résultats de ses  travaux au groupe de travail spécial à composition non limitée comme au Conseil du Fonds pour l’environnement mondial.
IV.
Liste revisee des pays developpes parties a la Convention sur la  diversite biologique
23. Dans sa recommandation I/4, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a prié le Secrétaire exécutif de réviser, si nécessaire, après consultation avec les Parties concernées, la liste qui avait été adoptee par la décision I/2 des pays développés Parties et autres Parties qui assument volontairement les obligations des pays développés Parties, pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion, et recommandé qu’elle adopte à sa huitième réunion une liste actualisée des pays développés Parties et autres Parties qui assument volontairement les obligations des pays développés Parties.

24. Le Secrétaire exécutif a diffusé aux correspondants nationaux de la Convention des Etats membres de l’OCDE, aux Etats membres de l’Union  européenne ainsi qu’aux Etats donateurs de la troisième reconstitution des ressources du FEM une notification contenant un projet de proposition qui porte sur une liste révisée des pays développés parties.  Plusieurs Parties ont notifié au Secrétaire exécutif leur soutien pour cette liste révisée.  Deux Parties, la République tchèque et la Slovénie, ont suggéré des ajouts au projet de proposition présenté par le Secrétaire exécutif.  La liste à jour figure en annexe à la présente note.
V.
VOIES ET MOYENS D’ameliorer le processus d’examen du mecanisme de financement designe
25. Dans sa recommandation I/4, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a noté l’insuffisance de contributions volontaires pour l’exécution du troisième examen de l’efficacité du mécanisme de financement désigné et prié le Secrétaire exécutif  d’élaborer des voies et moyens d’améliorer le processus d’examen du mécanisme de financement pour examen à la huitième réunion de la Conférence des Parties.

26. L’article 21, paragraphe 3, stipule que la Conférence des Parties examinera l’efficacité du mécanisme de financement de façon régulière et, sur la base de cet examen, prendra des mesures appropriées pour rendre ce mécanisme plus efficace si nécessaire.  A sa deuxième réunion, la Conférence des Parties a décidé d’entreprendre un tel examen tous les trois ans étant à l’époque entendu qu’elle se réunirait chaque année.  Dans sa décision V/20, la Conférence des Parties a décidé que la réunion ordinaire de la Conférence des Parties se tiendrait tous les deux ans mais le calendrier des réunions n’a pas été révisé en conséquence.

27. D’après sa décision VII/22, la Conférence des Parties était au courant de la préparation de la troisième étude de performance globale du Fonds pour l’environnement mondial qui sera achevée en juin 2005 comme de la nécessité de créer des synergies entre cette étude et le troisième examen du mécanisme de financement.  Elle a décidé que le troisième examen tiendrait pleinement compte des rapports du Fonds pour l’environnement mondial sur le fonctionnement du mécanisme de financement.  Toutefois, la décision VII/22 ne précisait pas comment tirer parti du processus de la troisième étude de performance globale, en particulier pour ce qui est des procédures à suivre comme les études schématiques, les interviews et les visites de terrain.  Très récemment, le Conseil du FEM a décidé de restructurer l’Unité de contrôle et de l’évaluation du FEM pour la transformer en un Bureau du suivi et d’évaluation indépendant qui lui fera directement rapport.  Le Secrétariat de la Convention et le Bureau du suivi et de l’évaluation du FEM ont comparé les mandats des examens et des évaluations à faire au titre de ces deux processus et constaté que les études schématiques, interviews et visites de terrain faisaient l’objet de doubles emplois et de répétitions.  Il serait rentable pour le processus de la Convention de mettre à profit les informations et les observations générées par le Bureau du suivi et de l’évaluation indépendant et que ledit Bureau soit invité à établir un bref rapport résumant les principales conclusions se dégageant de ses rapports.

VI.
recommandations
28. La Conférence des Parties est invitée à examiner la recommandation ci-après avec la  recommandation I/4 de la première réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/COP/8/4, annexe).

La Conférence des Parties,

1.
Prie le Secrétaire exécutif de faire, avec le concours du groupe d’étude sur le financement de la diversité biologique, une étude sur le financement de la diversité biologique afin de rassembler des informations adéquates sur le mécanisme de financement, compte tenu de la nécessité d’uniformiser les informations financières et de surveiller les tendances financières à long terme ;

2.
Prie le Secrétaire exécutif d’inviter le FEM à créer un groupe de travail conjoint pour examiner la formulation et l’application des orientations à donner au mécanisme de financement et pour explorer les possibilités de simplifier ces orientations, compte tenu du cadre des buts et objectifs visés  dans la décision VII/30 ainsi que des indicateurs d’évaluation des progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique.  La Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif et le président directeur général du FEM de présenter les résultats de ces travaux au groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention comme au Conseil du FEM ;

3.
Prie le Secrétaire exécutif d’élaborer un projet de stratégie pour la mobilisation de ressources ;
4.
Décide d’adopter la liste à jour des pays développés Parties à la Convention conformément au paragraphe 2 de l’article 20 de la Convention, que contient l’annexe à la présente note ;
5.
Décide de donner, conformément aux dispositions des décisions de la Conférence des Parties, les orientations additionnelles suivantes au Fonds pour l’environnement mondial sur l’octroi de ressources financières :  [à compléter à la fin des négociations qui auront lieu à la huitième réunion de la Conférence des Parties]
6.
Exhorte le Fonds pour l’environnement mondial à simplifier davantage les procédures de déboursement des ressources de manière à prendre en considération les conditions spéciales dans lesquelles se trouvent les pays en développement Parties à la Convention, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats en développement insulaires, comme le stipulent les paragraphes 5 et 6 de l’article 20 ;

7.
Prie le Secrétaire exécutif, compte tenu des commentaires faits durant la huitième Conférence des Parties et en consultation avec le Bureau de suivi et d’évaluation du Fonds pour l’environnement mondial, de peaufiner un questionnaire sur l’efficacité du mécanisme de financement. Les résultats du questionnaire seront soumis à la neuvième réunion de la Conférence des Parties. Le questionnaire devrait :

a)
être fondé sur les mesures en vigueur prises par la Conférence des Parties ou sur les requêtes que celle-ci a présentées ;

b)
cibler les correspondants nationaux de la Convention sur la diversité biologique comme son principal public.
 Annexe
LISTE A JOUR DES pays developpes parties à la convention sur la diversite biologique (2006)

	Allemagne
	Australie

	Autriche
	Belgique

	Canada
	Danemark

	Espagne
	Finlande

	France
	Grèce

	Irlande
	Islande

	Italie
	Japon

	Luxembourg
	Monaco

	Norvège
	Nouvelle-Zélande

	Portugal
	Royaume-Unie de Grande-Bretage et d’Irlande du Nord

	Slovénie
	Suède

	Suisse
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*	Le document a été rediffusé pour des raisons d’ordre technique.


** 	UNEP/CBD/COP/8/1.
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